
Article 45.- Le Président de la République est le Chef de l'Etat. 
Il est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une 

seule fois. 
Il est le garant, par son arbitrage, du fonctionnement régulier et continu des pouvoirs 

publics, de l'indépendance nationale et de l'intégrité territoriale. Il veille à la sauvegarde et au 
respect de la souveraineté nationale tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Il est le garant de l'Unité 
nationale. 

Le Président de la République assure ces missions dans le cadre des pouvoirs qui lui 
sont conférés par la présente Constitution. 
 
Article 54.- Le Président de la République nomme le Premier ministre, présenté par le 

parti ou le groupe de partis majoritaire à l’Assemblée Nationale. 
Il met fin aux fonctions du Premier Ministre, soit sur la présentation par celui-ci de la 

démission du Gouvernement, soit en cas de faute grave ou de défaillance manifeste. 
Sur proposition du Premier ministre, il nomme les membres du Gouvernement et met 

fin à leurs fonctions. 
 
Article 55- Le Président de la République : 
1° préside le Conseil des Ministres ; 
2° signe les ordonnances prises en Conseil des Ministres dans les cas et les conditions 

prévues par la présente Constitution ; 
3° signe les décrets délibérés en Conseil de Ministres ; 
4° procède, en Conseil des Ministres, aux nominations dans les hauts emplois de 

l'Etat dont la liste est fixée par décret pris en Conseil de Ministres. 
5° peut, sur toute question importante à caractère national, décider en Conseil des 

Ministres, de recourir directement à l'expression de la volonté du peuple par voie de 
référendum. 

6° détermine et arrête, en Conseil des Ministres, la politique générale de l'Etat. 
7° contrôle la mise en œuvre de la politique générale ainsi définie et l’action du 
gouvernement. 
8° dispose des organes de contrôle de l’Administration. 
Le Président de la République peut déléguer certains de ses pouvoirs au Premier 

Ministre. 
 
Article 56.- Le Président de la République est le Chef Suprême des Forces Armées 

dont il garantit l'unité. A ce titre, il est assisté par un Haut Conseil de la Défense Nationale. 
Le Haut Conseil de la Défense Nationale, sous l’autorité du Président de la République, a 
notamment pour mission de veiller à la coordination des actions confiées aux Forces armées 
afin de préserver la paix sociale. Son organisation et ses attributions sont fixées par la loi. 

Le Président de la République décide en Conseil des Ministres de l’engagement des 
forces et des moyens militaires pour les interventions extérieures, après avis du Haut 
Conseil de la Défense Nationale et du Parlement. 

Il arrête en Conseil des Ministres le concept de la défense nationale sous tous ses aspects 
militaire, économique, social, culturel, territorial et environnemental. 

Le Président de la République nomme les militaires appelés à représenter l'Etat auprès 
des organismes internationaux. 
 

 
 



Article 57.- Le Président de la République accrédite et rappelle les Ambassadeurs et 
les envoyés extraordinaires de la République auprès des autres Etats et des Organisations 
Internationales. 

Il reçoit les lettres de créance et de rappel des représentants des Etats et des 
Organisations Internationales reconnus par la République de Madagascar. 

 
Article 58.- Le Président de la République exerce le droit de grâce. 
Il confère les décorations et les honneurs de la République. 
 
Article 59.- Le Président de la République promulgue les lois dans les trois semaines 

qui suivent la transmission par l'Assemblée Nationale de la loi définitivement adoptée. 
Avant l'expiration de ce délai, le Président de la République peut demander au Parlement 
une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle délibération 
ne peut être refusée. 

 
Article 60.- Le Président de la République peut, après information auprès du Premier 

Ministre, et après consultation des Présidents des Assemblées, prononcer la dissolution de 
l'Assemblée Nationale. 

Les élections générales se tiennent soixante jours au moins et quatre-vingt dix jours 
au plus après le prononcé de la dissolution. 

L'Assemblée Nationale se réunit de plein droit le deuxième jeudi qui suit son élection. 
Si cette réunion a lieu en dehors de la période prévue pour la session ordinaire, une session 
est ouverte de droit pour une durée de quinze jours. 

Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans les deux années qui suivent 
ces élections. 

 
Article 61.- Lorsque les Institutions de la République, l'indépendance de la Nation, 

son unité ou l'intégrité de son territoire sont menacées et que le fonctionnement régulier 
des pouvoirs publics se trouve compromis, le Président de la République peut proclamer, 
sur tout ou partie du territoire national, la situation d'exception, à savoir l’état d'urgence, 
l’état de nécessité ou la loi martiale. La décision est prise par le Président de la République 
en Conseil des Ministres, après avis des Présidents de l'Assemblée Nationale, du Sénat et de la 
Haute Cour Constitutionnelle. 

La proclamation de la situation d'exception confère au Président de la République des 
pouvoirs spéciaux dont l'étendue et la durée sont fixées par une loi organique. 

Dès la proclamation de l'une des situations d'exception précitées, le Président de la 
République peut légiférer par voie d'ordonnance pour des matières qui relèvent du 
domaine de la loi. 
 

Article 103.- L'Assemblée Nationale peut mettre en cause la responsabilité du 
Gouvernement par le vote d'une motion de censure. 

Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par la moitié des membres 
composant l'Assemblée Nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures 
après le dépôt de la motion. 

La motion n'est adoptée que si elle est votée par les deux tiers des membres 
composant l'Assemblée Nationale. 

Si la motion est adoptée, le Gouvernement remet sa démission au Président de la 
République ; il sera procédé à la nomination d'un Premier Ministre dans les conditions  prévues 
à l'article 54 ci-dessus. 



 
Article 104.- Le Parlement, par un vote à la majorité absolue des membres 

composant chaque Assemblée, peut déléguer son pouvoir de légiférer au Président de la 
République pendant un temps limité et pour un objet déterminé. 

La délégation de pouvoir autorise le Président de la République à prendre, par 
ordonnance en Conseil des Ministres, des mesures de portée générale sur des matières 
relevant du domaine de la loi. 
 

Article 107.- Le Président de la République est garant de l'indépendance de la justice.  
A cet effet, il est assisté par un Conseil Supérieur de la Magistrature dont il est le  

Président. Le Ministre chargé de la Justice en est le Vice-président.  
Le Conseil Supérieur de la Magistrature, organe de sauvegarde, de gestion de carrière  

et de sanction des Magistrats, est chargé de :  
- veiller notamment au respect de la loi et des dis positions du statut de la Magistrature,  
- contrôler le respect des règles déontologiques par les Magistrats,  
- présenter des recommandations sur l’administration de la Justice, notamment en ce  
qui concerne les mesures d’ordre législatif ou réglementaire relatives aux juridictions et 
aux Magistrats.  
 
Les membres du Gouvernement, le Parlement, le Haut Conseil pour la Défense de la  

Démocratie et de l’Etat de droit, les Chefs de Cour ainsi que les associations légalement  
constituées peuvent saisir le Conseil Supérieur de la Magistrature.  

Les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux attributions du Conseil  
sont fixées par une loi organique.  
 

Article 137.- Le Président de la République négocie et ratifie les traités. Il est informé  
de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification.  

La ratification ou l'approbation de traités d'alliance, de traités de commerce, de traités ou 
d'accord relatif à l'organisation internationale, de ceux qui engagent les finances de l'Etat y 
compris les emprunts extérieurs, et de ceux qui modifient les dispositions de nature législative, 
de ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, des traités de paix, de ceux qui comportent 
modification de territoire, doit être autorisée par la loi.  

Avant toute ratification, les traités sont soumis par le Président de la République, au 
contrôle de constitutionnalité de la Haute Cour Constitutionnelle. En cas de non conformité à la 
Constitution, il ne peut y avoir ratification qu'après révision de celle-ci.  

           Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une 
autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son  
application par l'autre partie.  

Tout traité d’appartenance de Madagascar à une organisation d’intégration régionale  
doit être soumis à une consultation populaire par voie de référendum. 
 

Article 162.- L'initiative de la révision, en cas de nécessité jugée impérieuse, appartient 
soit au Président de la République qui statue en Conseil des Ministres, soit aux Assemblées 
parlementaires statuant par un vote séparé à la majorité des deux tiers des membres.  
         Le projet ou proposition de révision doit être approuvé(e) par les trois quarts des membres 
de l’Assemblée Nationale et du Sénat.  

Le projet ou la proposition de révision ainsi approuvé(e) est soumis à référendum.  
  
 



 
 
Article 163.- La forme républicaine de l'Etat, le principe de l'intégrité du territoire  

national, le principe de la séparation des pouvoirs, le principe d’autonomie des Collectivités  
Territoriales Décentralisées, la durée et le nombre du mandat du Président de la  
République, ne peuvent faire l’objet de révision.  

Les pouvoirs exceptionnels détenus par le Président de la République dans les  
circonstances exceptionnelles ou de trouble politique ne lui confèrent pas le droit de  
recourir à une révision constitutionnelle.  
	
  


